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Déclaration des peuples autochtones

Déclaration des peuples autochtones

Réunis dans la ville de Puebla (Mexique) du 4 au 13 décembre 2002, les participants au Séminaire atelier intitulé: “Qualité de l’enseignement dans les contextes multiculturels; les enjeux de l’éducation interculturelle bilingue”, convoqués par l’Organisation des États Américains et le Secrétaire de l’éducation publique du Mexique; en leur qualité de fonctionnaires d’État, dirigeants autochtones et universitaires des pays latino-américains , partagent  avec les participants à la IIIe Réunion des ministres de l’éducation les réflexions suivantes:  


L’éducation interculturelle bilingue en tant que politique d’État signifie assumer le caractère multiculturel comme “capital” ciblant la population en général et les différentes modalités de l’éducation, y compris les programmes d’études, la formation enseignante, la gestion, la participation communautaire et le financement, les visions du cosmos, les langues, les territoires et les formes de participation, en consolidant dans le temps un modèle d’État interculturel.  


À ces fins, nous suggérons que le modèle pédagogique envisage les calendriers scolaires, les cycles agricoles et les manifestations culturelles de chaque peuple, tout en incluant un programme d’études souple, accessible, diversifié, participatif et systémique qui incorpore les connaissances ancestrales et universelles et permette d’acquérir une éducation pour la vie, la liberté, la justice, l’équité, la démocratie, l’exercice des droits de citoyens et le renforcement des diverses identités  propres à garantir un développement adéquat des formateurs dans les contextes socio-culturels et multilinguistiques de nos pays.  


Par conséquent, nous jugeons nécessaire que l’éducation interculturelle bilingue favorise la participation de sages des différentes communautés autochtones et de descendance africaine en encourageant des programmes  de recherches, de sorte que soient consolidés les connaissances, le savoir, les pratiques, la vision du cosmos et ses manifestations propres, tout en veillant à ce que l’accréditation se fasse au niveau universitaire.  


D’autre part, il est souhaitable que les Secrétaires d’État à l’éducation envisagent la mise en place d’organes administratifs et de mécanismes appelés à régir les processus d’éducation interculturelle bilingue aux divers échelons suivants:  administratif, financier, universitaire, social et organisationnel, en renforçant ainsi le système éducatif national.  Il incombe aux peuples autochtones d’assumer leur rôle de leadership dans la gestion de l’éducation interculturelle bilingue pour qu’ils puissent partager avec l’État les responsabilités que comporte ce rôle.


L’approche décrite ci-dessus ne pourra se concrétiser sans la participation effective des peuples autochtones et des personnes de descendance africaine à la définition, l’organisation, la planification, l’exécution, le suivi et l’évaluation des processus d’éducation interculturelle bilingue.


Sans aucun doute, il est indispensable que les budgets prévus pour cette éducation reflètent les priorités, les enjeux et les besoins de chaque pays, en tenant compte de la couverture, de la formation permanente, de la dotation en installations et équipements, ainsi que d’une rémunération qui reconnaisse les compétences et le rendement de l’éducation interculturelle bilingue.  


Puebla (Mexique), le 13 décembre 2002
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